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BTS MÉTIERS DE L’AUDIOVISUEL 
OPTION : GESTION DE LA PRODUCTION 

 
 
 

ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE, JURIDIQUE 
ET 

TECHNOLOGIE DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS 
Unité : U3 

 
SESSION 2016 

__________ 
Durée : 6 h 00 
Coefficient : 4  

__________ 
 
 

Matériel autorisé : 
 
Toutes les calculatrices de poche y compris les calculatrices programmables 
alphanumériques ou à écran graphique sous réserve que leur fonctionnement soit 
autonome et qu’il ne soit pas fait usage d’imprimante (circulaire n° 99-186, 16/11/1999). 

 
 

Tout autre matériel est interdit. 
 
 
Le candidat doit gérer son temps en fonction des recommandations ci-dessous : 
 
- traiter la partie 1 relative à la TECHNOLOGIE DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS 
pendant une durée de 3 heures ; 
- traiter la partie 2 relative à l’ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET JURIDIQUE 
pendant une durée de 3 heures. 
 
Les parties 1 et 2 seront rendues sur des copies séparées et ramassées à la fin de 
l’épreuve de 6 heures. 
 
 

Dès que le sujet vous est remis, assurez-vous qu’il est complet. 
Le sujet se compose de 30 pages numérotées de1/30 à 30/30. 
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Vous répondrez aux questions posées, à l’aide de la documentation économique, 
juridique et technique fournie en annexes et de vos connaissances. 
 
Vous veillerez à rédiger des réponses structurées et argumentées. 
 
 
PRÉSENTATION DU THÈME D’ÉTUDE 
 
LES FILMS DU KIOSQUE est une société française de production de longs métrages créée en 
1995, (société par action simplifiée au capital de 100 000 €). Elle a pour code NAF, le code 
5911 C. Cette entreprise compte 9 salariés en CDI. 
 
La société LES FILMS DU KIOSQUE exerce ses activités à Paris 75004. Elle produit des films 
pour le cinéma et entretient des liens privilégiés avec les chaînes publiques et privées telles que 
France 2 et Canal +. 
 
Elle produit un long métrage nommé « la tête haute » réalisé par Emmanuelle BERCOT, écrit 
par Emmanuelle BERCOT et Marcia ROMANO et distribué par Wild Buch Distribution. Sa sortie 
en salle est effective pour le 13 mai 2015. 
 
Tourné en numérique, ce long métrage est destiné à être diffusé sur plusieurs chaînes de 
télévision et édité sous forme de DVD et Blu ray. La sortie DVD est fixée au 30 septembre 2015. 
 
L’équipe technique du film est composée outre le directeur de production, d’un chef opérateur 
prise de vue, d’un chef opérateur prise de son et d’un assistant, d’un chef monteur ainsi que 
d’un mixeur, d’un décorateur, d’un chef costumier, d’un scripte, d’un directeur de casting, d’un 
régisseur et d’un assistant réalisateur. Pour l’équipe artistique, 15 comédiens sont engagés. 
 
Ce long métrage a été sélectionné en ouverture du 68ème Festival de Cannes qui a eu lieu du 13 
au 24 mai 2015. L’entreprise AMP VISUAL TV a fourni les principaux moyens de captation du 
festival. 
 
Parmi les quatre cars régies stationnés aux abords du palais des Festivals, le « H.D. City 1 » est 
dédié à la captation du signal international de la mythique montée des marches. Le car 
« Millenium Signature 11 » est consacré aux directs du Grand Journal de Canal + sur la plage 
de l'hôtel Martinez. 
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Il vous est demandé d’analyser les différents dossiers sur les plans technique, 
économique et juridique de la production du film et la captation du festival. 
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PARTIE 1 : TECHNOLOGIE DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS - durée 3 heures 
 
 
Dossier 1 - Étude de la captation du festival de Cannes 

 
 

1) Étude de la configuration du car régie de production H.D. City 1 
 

Le car régie H.D. city 1 (annexes 1 et 2) est utilisé pour filmer la montée des marches et diffuser 
le signal vidéo pour l'international. 
 
1.1) À partir de l’annexe 1, citez la principale différence en terme de captation entre le 
car régie « H.D. City 1 » et le car régie « Millenium Signature 11 ». 
 
1.2) Calculez la puissance électrique nécessaire aux fonctionnements des deux cars. 
 
Toutes les questions suivantes concernent le car régie « H.D. City 1 ». 
 
1.3) Relevez le nombre d'entrées vidéo disponibles sur le mélangeur. 
 
1.4) Relevez le nombre de canaux vidéo qu'il est possible de stocker sur le serveur. 
 
1.5) Relevez le nombre maximum de captation audio qu'il est possible de traiter. 
 
1.6) Indiquez l'intérêt d'enregistrer les flux vidéo issus de chaque caméra. 
 

 
2) Étude des caméras H.S.C. 300 

 
Le signal étant prévu pour une diffusion à l'international, les caméras sont paramétrées en 
1080/59,94i. 
 
2.1) Indiquez la signification des informations 59.94 et i. 
 
2.2) À partir de l’annexe 3, relevez la technologie et la taille des capteurs utilisés sur 
cette caméra. 
 
2.3) Précisez en quoi la taille du capteur influence l'exposition de l'image d'une part et 
l'esthétique de l'image d'autre part. 
 
2.4) À partir de l’annexe 3, relevez le nom de la liaison caméra-régie. 
 
2.5) Citez une autre liaison permettant d'obtenir une distance caméra-régie plus 
importante. 
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3) Étude du serveur E.V.S. XT3 

 
Le serveur (annexes 4 et 5) est équipé en interne de 12 disques durs SAS de 900GO chacun, 
configurés en RAID3. Le codec utilisé pour enregistrer les flux vidéo HD des 5 caméras et de la 
sortie du mélangeur est le A.V.C. Intra 100 Mb/s. 
 
3.1) À partir de la lecture de l’annexe 5, relevez la durée maximale d'enregistrement pour 
les 6 flux audio et vidéo dans une configuration basée sur 12 disques de 300GO. En 
déduire la durée maximale avec des disques de 900GO. 
 
3.2) Donnez un avantage et un inconvénient d'utiliser le codec AVC Intra 100Mb/s par 
rapport à un codec XDCAM 50Mbps qui utilise une structure dite « Long GOP ». 
 
3.3) À partir de la structure du RAID3 décrite en annexe 5, déterminez le nombre de 
disques dédié à la parité. En déduire la capacité de stockage disponible pour enregistrer 
6 pistes vidéo. 
 
3.4) Le serveur XT3 permet de recevoir des flux vidéo UHDTV 4K, donnez la signification 
de UHD et comparez avec ceux reçus des caméras H.S.C. 300. 
 
3.5) Relevez le nombre de pistes vidéo U.H.D.T.V. 4K enregistrables sur le serveur. 
 
 
4) Diffusion du film hors compétition « la tête haute » 

 
Le film d'Emmanuelle Bercot « la tête haute » est diffusé dans la salle Claude Debussy pour les 
journalistes. Cette salle contient 1068 places et dispose d'un écran de projection de 15x6,55 m 
et d'un projecteur D.L.P. 4K. Le film est diffusé en 2K au format cinémascope 2,39 à partir d'une 
source DCP. 
 
4.1) Sachant que toute la largeur de l'écran est utilisée pour la projection, calculez la 
hauteur de l'image. Est-elle adaptée à l’écran de projection ? 
 
4.2) Calculez la hauteur de l'image si le format de diffusion avait été en 16/9. En déduire 
par calcul la nouvelle largeur de l’image permettant de l’adapter à l’écran de projection. 
 
4.3) La diffusion en 2K présente 2048 pixels horizontaux, calculez la largeur d'un pixel 
sur l'écran. 
 
4.4) Les fichiers DCP (Digital cinéma Package) sont encapsulés au format MXF dans 
lesquels la vidéo est encodée en Jpeg2000, indiquez le type de compression utilisé. 
 
4.5)  La bande son est encodée en Dolby SRD permettant une diffusion 5.1, donnez la 
signification de 5.1. 
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Dossier 2 - Étude de la captation du film « la tête haute » 
 
La captation vidéo a été réalisée avec le matériel suivant : 

- caméscope ARRI Alexa XT ; 
- objectifs Angénieux Optimo 45 - 120, 28 - 76 et 24-290 ; 
- éclairage Kino flo celeb et Smartlight. 

 

5) Étude de la captation vidéo : caméscope Alexa XT 
 

5.1) À partir de l’annexe 6, relevez le nombre de photosites horizontaux et verticaux 
utilisés pour assurer un format de tournage en 2,39. 

 
5.2) Le directeur de la photographie Guillaume Schiffman décide d'enregistrer le flux vidéo au 
format RAW (ARRIRAW, non compressé). À partir de l’annexe 6, comparez le ou les 
supports d'enregistrement disponibles dans ce format par rapport au format de type 
ProRes. 

 
5.3) Sachant qu'en RAW, chaque photosite du capteur est converti en un code binaire 
sur 12 bits, calculez le débit binaire (en Gb/s) nécessaire à l'enregistreur pour stocker 24 
images par seconde. 

 
5.4) À partir de l’annexe 7 relevez : 

• la technologie du support d'enregistrement utilisé dans l'enregistreur « XR Capture 
drive » ; 
• la capacité de stockage en GO ; 
• le débit maximum enregistrable. 
 

5.5) Calculez la durée maximum de stockage sur un module. 
 

Le caméscope est équipé d'un objectif zoom Angénieux Optimo 45-120 (annexe 8). 
5.6) Indiquez la signification des termes : 45, 120 et x 2,7. 

 
5.7) Définissez la notion de profondeur de champ. 

 
5.8) Précisez sur quel réglage de l'objectif le caméraman doit-il agir pour modifier la 
profondeur de champ lorsque le cadre de l'image est fixé par le réalisateur. 

 
5.9) À partir du tableau présenté en annexe 8, calculez la plus faible profondeur de 
champ qu'il est possible d'obtenir en position 120 mm. 

 
6) Étude de l'éclairage d'ambiance 
 
Les sources lumineuses d'ambiances sont principalement assurées par des projecteurs à 
technologie LED, dont le projecteur « Celeb 401 » (annexe 9). 
 

6.1) Relevez la plage de réglage des températures de couleur que peut fournir ce 
projecteur. 
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6.2) Comparez par rapport à une source TH. 
 
6.3) Relevez les deux modes d'alimentations possibles de ce projecteur. 
 
6.4) Relevez le nom du protocole permettant de faire varier l'intensité lumineuse. 
 
6.5) Indiquez s’il est possible de commander l'intensité lumineuse par une liaison sans 
fil. Justifiez votre réponse. 
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PARTIE 2 : ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET JURIDIQUE - durée 3 heures 
 
 

Dossier 1 - La relation contractuelle avec la réalisatrice du film 
 
Emmanuelle BERCOT a contacté l’entreprise LES FILMS DU KIOSQUE pour assurer la 
production du long métrage « la tête haute ». Celle-ci a déjà collaboré avec E. Bercot sur un 
téléfilm unitaire pour Canal + « mes chères études ». Emmanuelle BERCOT insiste pour que 
l’écriture soit menée avec Marcia ROMANO.  
Vous disposez de la fiche technique du film « la tête haute » (annexe 10) et du projet de contrat 
de cession de droits qu’il est envisagé de faire signer à la réalisatrice (annexe 11). 
 
 
1.1) Indiquez le statut juridique de Mme BERCOT. Justifiez votre réponse. 
 
1.2) Définissez l’objet du projet de contrat que la société envisage de faire signer à la 
réalisatrice. 
 
1.3) Relevez dans ce contrat l’ensemble des éléments qui assurent une cession légale 
des droits d’Emmanuelle BERCOT au profit des FILMS DU KIOSQUE. 
 
1.4) Expliquez pourquoi et comment la Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques 
(SACD) peut assurer les rémunérations complémentaires de la réalisatrice. 
 
 
Dossier 2 - Le financement du long métrage 
 
Pour financer son film, la société LES FILMS DU KIOSQUE a conclu un accord de coproduction 
avec Wild Buch et France 2 cinéma. 
En outre, Canal + a préacheté le film. 
Vous vous interrogez sur le financement de son long métrage et sur les conséquences de celui-
ci en termes de diffusion. En effet, la chronologie des médias définit l’ordre et les délais 
minimaux imposés par les différents modes d’exploitation d’une œuvre cinématographique. 
Vous disposez des annexes 12 et 13. 
 
2.1) Comparez les investissements réalisés par France 2 et Canal + pour le film « la tête 
haute » avec la participation des chaînes au financement de la production 
cinématographique en 2014. 
 
2.2) Différenciez la coproduction et le préachat dans le cadre de la production de ce long 
métrage. 
 
2.3) Précisez pour chacun des intervenants, la chronologie des médias applicable à la 
sortie de ce long métrage au regard de l’investissement réellement effectué. 
 
2.4) Expliquez les motifs pour lesquels France 2 et Canal + interviennent dans le 
financement de ce film. 
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Dossier 3 - L’exploitation cinématographique du film 
 
 
La société LES FILMS DU KIOSQUE travaille de manière étroite avec le Centre National du 
cinéma et de l’image animée (CNC) notamment pour ce long métrage « la tête haute ». Les 
tournages sont terminés. Le producteur souhaiterait que le film soit exploité dans de 
nombreuses salles sans restriction. Il vous interroge sur le Centre National du Cinéma et de 
l’image animée (CNC) et la commission de classification des œuvres cinématographiques. 
Vous disposez en annexes 14 et 15 de deux courriers. 
 
 
3.1) Expliquez le rôle de la commission de classification des œuvres 
cinématographiques. 
 
3.2) Indiquez à quel moment la commission intervient par rapport à la production du film 
« la tête haute ». 
 
3.3) Indiquez la décision prise par la commission pour le film d’Emmanuelle BERCOT. 
 
 
En préparant les formalités liées à la production du long métrage, le producteur vous interroge 
sur le Registre public du Cinéma et de l’Audiovisuel (RCA) au sein du CNC. 
 
 
3.4) Définissez le rôle du registre public du cinéma et de l’audiovisuel (RCA). 
 
3.5) Indiquez et justifiez si votre long métrage est soumis ou non à une immatriculation 
auprès de ce registre. 
 
3.6) Relevez les différents éléments qui figurent au générique de fin du long métrage « la 
tête haute ». 
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ANNEXE 1 : cars régies H.D. City 1 et Millenium Signature 11 
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ANNEXE 1 : cars régies H.D. city 1 et Millenium Signature 11 (suite) 
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ANNEXE 2 : fiche technique car régie H.D. City 1 
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ANNEXE 3 : caméra Sony H.S.C. 300 
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ANNEXE 3 : caméra SonyH.S.C. 300 (suite) 
 



BTS MÉTIERS DE L’AUDIOVISUEL – Option gestion de la production  Session 2016 

ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE, JURIDIQUE ET TECHNOLOGIE DES 
ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS – U3 

MVEEJTES Page : 15/30 

 

ANNEXE 4 : fiche technique serveur XT3 
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ANNEXE 5 : stockage sur serveur XT3 
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ANNEXE 5 : stockage sur serveur XT3 (suite) 
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ANNEXE 6 : caméscope ARRI AlexaXT 
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ANNEXE 7 : support d’enregistrement XR module 
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ANNEXE 8 : optique Angénieux optimo 
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ANNEXE 9 : projecteur celeb 401Q 
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ANNEXE 10 : informations sur le film 

 
Synopsis 
 
Le parcours éducatif de Malony de 6 à 18 ans qu’une juge des enfants et un éducateur tentent 
inlassablement de sauver. 
 
 
Fiche technique du film 
 

PRODUCTIONS : LES FILMS DU KIOSQUE.  

François KRAUS et Denis PINEAU-VALENCIENNE.  

DATE DE SORTIE SALLES : 13 mai 2015. 

DATE DE SORTIE D.V.D. : 30 septembre 2015. 

COPRODUIT PAR : FRANCE 2 CINÉMA / WILD BUNCH / RHONE-ALPES CINÉMA / 
PICTANOVO.  

AVEC LA PARTICIPATION DE : CANAL + / FRANCE TÉLÉVISIONS. 

EN ASSOCIATION AVEC : SOFICINEMA 10 / MANON 5 / PALATINE ÉTOILE 11 / 
SOFITVCINE 2.  

AVEC LE SOUTIEN DE : 

• L'AVANCE SUR RECETTES DU CNC.  
• LA RÉGION RHONE-ALPES.  
• LA RÉGION NORD-PAS-DE-CALAIS.  
• PALATINE ÉTOILE 11 DÉVELOPPEMENT.  
• MANON PRODUCTION 5. 
• LA PROCIREP ET DE L'ANGOA.  

DISTRIBUTEUR SALLES : WILD BUNCH.  

VENTES À L’ÉTRANGER : ELLE DRIVER.  

SCÉNARIO ET DIALOGUES : Emmanuelle BERCOT et Marcia ROMANO.  

RÉALISATION : Emmanuelle BERCOT. 

TOURNAGE : 22 juillet 2014 au 17 septembre 2014 (région du Vercors (Alpes) et Nord Pas de 
Calais). 

N° RCA 131 153.  
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ANNEXE 11 
Projet de contrat de cession de droits d’auteur réalisateur (cinéma) 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
La société LES FILMS DU KIOSQUE, SAS au capital de 100 000 €, immatriculée au RCS de Paris sous 
le numéro 398 310 912, ayant son siège social au 24 rue des lombards 75004 PARIS représentée par 
son Gérant, Monsieur François KRAUS. 
 

Ci-après dénommé « LE PRODUCTEUR » 
D’une part, 

ET 
Madame Emmanuelle BERCOT, Auteur membre de la SACD, domiciliée […] 

Ci-après dénommée « LE RÉALISATEUR » 
D’autre part, 

 

ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE : 
 

• LE PRODUCTEUR envisage de produire un long métrage destiné à une exploitation 
cinématographique puis par télédiffusion et souhaite confier au RÉALISATEUR la réalisation de ce 
dernier. 

• Le présent contrat a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles LE RÉALISATEUR apportera 
sa collaboration à cette œuvre cinématographique et autorisera LE PRODUCTEUR à exploiter celle-
ci. 

• Il est expressément prévu que les conditions d’engagement du RÉALISATEUR en tant que 
technicien salarié font ou feront l’objet d’un contrat de travail séparé. De même la cession des droits 
d'auteur de Mme BERCOT en sa qualité de coscénariste et codialoguiste du film fera l'objet d'un 
contrat séparé. 

Toutefois, il est d’ores et déjà convenu que LE PRODUCTEUR s’engage à verser un salaire brut de : 
En cours de négociation (montant en euros), 

qui sera payable selon des échéances à déterminer d’un commun accord et réparties sur les périodes de 
préparation, tournage et finition de l’œuvre cinématographique. 
 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRETÉ CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 
 
1.1 LE PRODUCTEUR charge LE RÉALISATEUR, qui l’accepte, de réaliser l’œuvre cinématographique 
objet du présent contrat - et ci-après désignée par « le film » - dont les caractéristiques sont les 
suivantes : 

• Titre (provisoire ou définitif) : la tête haute.  
• Durée approximative : 120 minutes. 
• Format de tournage : HDCAM. 
• Genre : long métrage de fiction. 
• Nature de la première exploitation prévue : salle de cinéma. 

n  Télédiffusion chaînes : Canal +, France 2, Ciné + 
n  Édition vidéographique, éditeur : Oui  ........................................................................................ . 
 

Toutes les caractéristiques de l’œuvre audiovisuelle, telles qu’énumérées ci-dessus, seront en tout état 
de cause déterminées d’un commun accord entre LE RÉALISATEUR et LE PRODUCTEUR. 
 
1.2 Le PRODUCTEUR s’engage à communiquer au RÉALISATEUR le budget même prévisionnel de 
l’œuvre cinématographique et tous les remaniements qui y seraient apportés du fait de l’obtention de 
subventions, d’une coproduction, d’un préachat ou de tout autre événement qui serait de nature à modifier 
le budget affecté à la production ou à l’exploitation de l’œuvre cinématographique.  
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1.3 Le choix du ou des coauteurs éventuels, des techniciens ou de tout autre participant à l’élaboration de 
l’œuvre cinématographique sera fait d’un commun accord entre LE RÉALISATEUR et LE PRODUCTEUR.  
La préférence sera donnée aux collaborateurs habituels du RÉALISATEUR. LE PRODUCTEUR fera son 
affaire personnelle des rémunérations et des paiements que leurs interventions suscitent. 
1.4 Le choix des œuvres préexistantes ou non (images d’archives, musique, etc.) qui seront intégrées 
dans l’œuvre cinématographique sera fait d’un commun accord entre LE RÉALISATEUR, les co-auteurs 
éventuels et LE PRODUCTEUR. LE PRODUCTEUR aura la charge d’obtenir toutes les autorisations 
nécessaires au titre des exploitations prévues aux présentes et fera son affaire personnelle de tous 
paiements y afférents. 
1.5 LE PRODUCTEUR s’engage à souscrire une assurance « tous risques production » notamment au 
bénéfice du réalisateur.  
 
ARTICLE 2 –  EXPLOITATION DE L’ŒUVRE CINÉMATOGRAPHIQUE 
 

LE RÉALISATEUR autorise LE PRODUCTEUR, à titre exclusif, pour la durée et pour les territoires 
mentionnés à l'article 3, à reproduire et représenter l’œuvre cinématographique personnellement ou par 
l’intermédiaire d’un tiers, dans les limites ci-après définies. 
 

Cette autorisation comporte le droit de procéder à : 
• faire réaliser le film en version originale de langue française ; 
• l’enregistrement par tous procédés techniques, sur tous supports (analogiques ou numériques) et 

en tous formats, des images en noir et blanc ou en couleurs, des sons originaux et doublages, des 
titres ou sous-titres de l’œuvre cinématographique ainsi que des photographies fixes représentant 
des plans de celle-ci ; 

• l’établissement, en tel nombre qu'il plaira au PRODUCTEUR, de tous originaux, doubles ou copies 
de la version définitive de l’œuvre cinématographique sur tous supports analogiques ou 
numériques ; 

• la mise en circulation de l’œuvre cinématographique pour les exploitations suivantes : 
2.1 Première exploitation 
Le droit de représenter ou de faire représenter le film en version originale, doublée ou sous-titrée, et ce 
dans toutes les salles d'exploitation cinématographique payantes ou non payantes, tant dans le secteur 
commercial que non commercial. 
 

2.2 Exploitations secondaires […] 
2.3 Droits réservés […] 
 

ARTICLE 3 –  DURÉE ET ÉTENDUE TERRITORIALE DE L’AUTORISATION D’EXPLOITER 
 
3.1 Durée 
L'autorisation d'exploiter est accordée au PRODUCTEUR pour une durée de 10 (dix) années à compter 
de la signature du contrat. 
 

3.2 Délais […] 
3.3 Étendue territoriale L'autorisation délivrée à l'article 2 est valable pour le monde entier. 
 

ARTICLE 4 – RÉMUNÉRATION 
 

4.1 Exploitation cinématographique en France dans les salles du secteur commercial 
Conformément aux dispositions de l'article L 132-25 du Code de la propriété intellectuelle, la rémunération 
du Réalisateur sera constituée par un pourcentage de : 

.en cours de négociation    % (                             ) ; 
sur le prix payé par le public au guichet des salles de spectacle cinématographique assujetties à 
l'obligation d'établir un bordereau de recettes, sous la seule déduction de la T.V.A. et de la T.S.A. 
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Afin de tenir compte des tarifs dégressifs de location éventuels accordés par le distributeur aux 
exploitants, le produit de ce pourcentage sera pondéré, s'il y a lieu, par l'application d'un coefficient 
calculé en rapportant le taux moyen de location du film depuis le début de l'exploitation, à un taux de 
référence de 50 %. 
Par « taux moyen de location du film", on entend, aux termes des présentes, le rapport de la recette distributeur à la recette 

exploitant, telles qu'apparentes sur les bordereaux du Centre National du Cinéma et de l’image animée (sous les titres 

"encaissement distributeur" et "recettes hors TVA. »). 
 

4.2 Exploitation par télédiffusion 
• En France et dans les pays dans lesquels, pour l’exploitation strictement considérée, il existe auprès 

des organismes de télédiffusion une perception directe par la S.A.C.D. ou pour son compte, LE 
RÉALISATEUR recevra directement de ladite société, conformément à ses règles de répartition, au 
titre du droit de reproduction et de représentation, les rémunérations qui lui sont dues à l'occasion de 
la diffusion de l’œuvre cinématographique. Il appartient au PRODUCTEUR de s’assurer auprès de la 
S.A.C.D. de l’existence et de la portée de telles procédures de gestion collective des droits des 
auteurs, à la date d’exploitation. 

• Dans les autres pays, à défaut de l’existence d’une telle procédure de perception directe, effective 
pour l’exploitation considérée, LE PRODUCTEUR versera au RÉALISATEUR une rémunération 
globale de 1,5 % (un et demi pour cent) des sommes brutes versées par les organismes de 
télédiffusion pour prix du droit de diffuser l’œuvre audiovisuelle.  

Toutefois, si lors de l'exécution du présent contrat une procédure de perception entrait en vigueur entre la S.A.C.D. ou son 
représentant et un diffuseur, le nouveau mode de perception directe auprès de celui-ci se substituerait au versement du 
Producteur à l'Auteur. 

 

4.3 Exploitation vidéographique 
• En cas d’exploitation de l’œuvre cinématographique par un éditeur vidéographique établi en France, 

par vidéogrammes (sur support analogique ou numérique) destinée à la vente, la location ou le prêt, 
la rémunération du RÉALISATEUR sera constituée des rémunérations versées à la SACD ou à son 
représentant, par l’éditeur aux taux et conditions en vigueur au moment de l’édition. 
LE PRODUCTEUR s’engage à informer expressément l’éditeur de vidéogrammes qu’il appartient à 
ce dernier de régler les sommes ainsi dues auprès de la SACD ou de son représentant, 
préalablement à toute exploitation. 

• Dans les autres pays où une perception analogue à celle prévue ci-dessus n'existe pas, pour le 
répertoire de la SACD, LE PRODUCTEUR versera au RÉALISATEUR une rémunération globale de 
1,0 % (un pour cent) des sommes brutes versées par les exploitants concernés pour prix du droit 
d’éditer l’œuvre cinématographique. 

 

4.3 Mise à disposition de l’œuvre cinématographique sur un réseau (vidéo à la demande, ...) 
• En France et dans les pays dans lesquels il existe auprès des organismes responsables de la mise à 

disposition de l’œuvre cinématographique sur un site Internet sécurisé, ou sur un service de 
télévision numérique ou de téléphonie mobile, une perception directe par la S.A.C.D. ou pour son 
compte, le RÉALISATEUR recevra directement de ladite société, conformément à ses règles de 
répartition, au titre du droit de reproduction et de représentation, les rémunérations qui lui sont dues 
à cette occasion. 

• Dans les autres pays où une perception analogue à celle prévue ci-dessus n'existe pas, LE 
PRODUCTEUR versera au RÉALISATEUR une rémunération globale de1,0 % (un pour cent) des 
sommes brutes versées par les exploitants concernés pour prix du droit de la mise à disposition de 
l’œuvre cinématographique. 
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4.4 Autres exploitations secondaires 
Sous réserve des dispositions de l’article L. 131-4 du code de la propriété intellectuelle, LE 
PRODUCTEUR versera au RÉALISATEUR une rémunération de 1 % (un pour cent) des sommes brutes 
hors taxes reçues du fait de chaque exploitation. 
Toutefois, si lors de l'exécution du présent contrat une procédure de perception entrait en vigueur entre la SACD ou son 
représentant et un diffuseur, le nouveau mode de perception directe auprès de celui-ci se substituerait au versement du Producteur 
à l'Auteur. 
 

4.5 Rémunération supplémentaire après amortissement […]. 
4.6 Rémunération pour copie privée et retransmission simultanée par câble […]. 
 

 
ARTICLE 5 –  PATERNITÉ DE l’ŒUVRE CINÉMATOGRAPHIQUE 
 

LE PRODUCTEUR s’engage à respecter et faire respecter le droit à la paternité du RÉALISATEUR et 
veillera notamment à ce que le nom et la qualité de celui-ci figurent au générique de l’œuvre 
cinématographique ainsi que sur tout emballage et ce, quel que soit le support d’exploitation, de la façon 
suivante : 

Un film réalisé par : 
Emmanuelle BERCOT 

ARTICLE 6 –  DISPOSITIONS DIVERSES […] 
 

ARTICLE 7 –  CONSERVATION 
 
Conformément aux dispositions de l'article L 132-24, dernier alinéa du code de la propriété intellectuelle, 
LE PRODUCTEUR s'engage à assurer la sauvegarde et la conservation permanente en France de 
l’œuvre cinématographique et des rushes, dans le format suivant : HDCAM et dans le lieu suivant : locaux 
du PRODUCTEUR. 
 
ARTICLE 8 –  RÉSILIATION […] 

ARTICLE 9 –  LITIGES […] 
 

Article 10 – INSCRIPTION AU REGISTRE PUBLIC DU CINÉMA ET DE L'AUDIOVISUEL ET 
DÉLÉGATION 

Le Producteur s'engage à inscrire la présente convention au Registre Public de du Cinéma et de 
l'Audiovisuel, conformément aux articles 32 et 33 du Code de l'Industrie Cinématographique. Justification 
de cette inscription devra être fournie par le Producteur à la SACD dans le mois de la signature des 
présentes. 
 

Fait en QUATRE exemplaires, dont UN pour le Registre Public du Cinéma et de l'Audiovisuel 
Fait à  ................................................ le _________________ 
 

Faire précéder la signature de la mention « Lu et approuvé, bon pour accord ». 
L’ensemble des pages doit être paraphé par les deux parties 
 
LE RÉALISATEUR POUR LE PRODUCTEUR    
POUR LA SACD.  
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ANNEXE 12 : plan de financement du film « la tête Haute » d’Emmanuelle BERCOT 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : www.écran total.fr
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ANNEXE 13 : financement de la production cinématographique en 2014 
 
 

 
 
En 2014, la production cinématographique de films agrées par le CNC est de 258 films. 
 
 
 

Participation des chaînes en clair au financement des films agréés en 2014 
 
 

 

 TF1 France 2 France 3 M6 Arte TNT 
Nombre de films 13 27 33 11 15 28 

Total en apports (M€) 27,72 26,85 23,67 23,08 6,60 5,30 
Préachats (M€) 19,75 13,88 12,55 18,28 2,10 4,58 

Coproductions (M€) 7,97 12,98 11,12 4,80 4,50 0,72 
Apport moyen par film 

(M€) 
 

2,13 
 

0,99 
 

0,72 
 

2,10 
 

0,44 
 

0,19 
Devis moyen des films 

concernés (M€) 
 

9,84 
 

6,47 
 

4,23 
 

15,83 
 

4,26 
 

8,87 
% des devis des films 21,7 15,4 16,9 13,3 10,3 2,1 

 
 

 
 
 

Participation des chaînes payantes 
au financement des films agrées en 2013 et 2014 

 
 
 

 

 
Canal + Ciné + 

Orange 
Cinéma 
Séries 

Autres 
chaînes 

payantes 

Total 
2014 

Rappel 
total 
2013 

Nombre de films 103 83 41 2 136 142 

           dont en nombre de films FIF 
92 72 39 2 122 128 

Préachat (M€) 135,88 14,87 27,15 0,25 178,15 190,22 
Préachat moyen par film (M€) 1,32 0,18 0,66 0,13 1,31 1,34 

 Devis moyen des films concernés (M€) 6,67 6,67 5,61 7,87 6,06 7,17 
 % des devis des films 19,8 2,7 11,8 1,6 21,6 18,7 

 

Source : CNC. 
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ANNEXE 14 : lettre du centre national du cinéma et de l’image animée 
 

 
 
Direction de l’audiovisuel 
et de la création numérique 
12 rue de Lübeck 
75016 Paris 
01.44.34.34.42 
01.44.34.34.52 
 
 
 Paris, le 15/05/2014 
  
 LES FILMS DU KIOSQUE 
 24 rue des lombards 
 75004 Paris 
 
Affaire suivie par Rémy SAUVAGET (rémy.sauvager@cnc.fr 01.44.34.34.27) 
Références à rappeler : 54 – 2014/278 
Tiers n°987654321 
 
Messieurs, 
 
Vous m’avez sollicité pour obtenir l’agrément des investissements pour la production de votre long 
métrage  

« la tête haute » 
d’une durée de 120 minutes. 

 
Vous m’avez remis à cet effet un dossier comprenant le devis estimatif du projet de 5 333 950 € HT et les 
divers documents exigés lors de la constitution du dossier. 
 
Compte tenu du respect des conditions prévues par le décret n°99-130 du 24 février 1999 modifié, 
l’agrément des investissements vous est accordé. Par ailleurs, les commissions pour l’agrément de 
production et pour la classification des œuvres cinématographiques se tiendront ultérieurement. 
 
Veuillez agréer, Madame, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées. 
 
 Pour le Président  
 et par délégation 
 le directeur de l’audiovisuel  
 et de la création numérique 
 
 

 

 Guillaume BLANCHOT 
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ANNEXE 15 : lettre du ministère de la culture et de la communication 
 

 
Liberté égalité Fraternité 

République Française 
 

Ministère de la culture de la communication 
 

La ministre 
 Paris, le 1 décembre 2014 
 
 LES FILMS DU KIOSQUE 
 24 rue des lombards 
 75004 Paris 
 

 

0630 

PJ : 
Visa d’exploitation 
 
 
 
 
Messieurs, 
 
Vous avez bien voulu me demander le visa d’exploitation en faveur de l’œuvre cinématographique de long 
métrage intitulée : 

« la tête haute » 
 
J’ai l’honneur de vous faire connaître que la commission de classification des œuvres 
cinématographiques, après avoir examiné cette production le 28 novembre 2014 en sous-commission, a 
émis un avis favorable à la demande présentée. 
 
Me rangeant à l’avis de la commission, j’ai décidé de vous accorder le visa d’exploitation tout public ci 
joint. 
 
Il est rappelé que l’indication du visa doit figurer au générique de l’œuvre cinématographique par 
l’insertion de la mention « visa d’exploitation n°131153 », aussitôt après le titre. Aucune autre 
dénomination ne doit être utilisée pour désigner ce visa. 
 
Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 
 La ministre de la culture  
 et de la communication 
  
 
 
 Fleur PELLERIN 
 

 
3, rue de Valois 75033 Paris cedex 01 France – Téléphone 01.40.15.80.00 


